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I. Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de 
modernisation des services touristiques 

 

- Article 10 

I. A modifié les dispositions suivantes :  

 [Modifié par le III de l’article 95, ex 74] 

(…) 

• • • • • • • • • • • • •établissements hôteliers délivrés en application de l'article L. 311 -7 du code du 
tourisme antérieurement à la date de promulgation de la présente loi cessent de produire leurs effets à 
l'issue d'un délai de trois ans à compter de cette promulgation ou au plus tard cinq ans après l’obtention 
de ce classement pour les établissements hôteliers classés en catégorie cinq étoiles .  

• • • • • •ésent article entre en vigueur à une date fixé e par décret et au plus tard six mois après la 
promulgation de la présente loi. 

 

- Article 12

I. à III.-A modifié les dispositions suivantes : 

  [Modifié par le IV de l’article 95, ex 74] 

(…) 

IV.-Les classements des hébergements mentionnés aux articles L. 321-1, L. 323-1, L. 324-1, L. 325-1, L. 
332-1 et L. 333-1 du même code délivrés antérieurement à la date de promulgation de la présente loi 
cessent de produire leurs effets à l'issue d'un délai de trois ans à compter de cette promulgation. 

Le premier alinéa du présent IV n’est pas applicable aux hébergements mentionnés à l’article L. 332-
1 si leurs exploitants ont engagé, avant l’issue de ce délai, la procédure de classement prévue au 
même article L. 332-1. Dans ce cas, les classements délivrés antérieurement à la date de promulgation 
de la présente loi produisent leurs effets jusqu’au 31 octobre 2012. 

V.-Dans des conditions et limites fixées par décret, sont réputés détenir l'accréditation mentionnée au 
troisième alinéa de l'article L. 324-1 du code du tourisme les organismes qui, à la date de la promulgation 
de la présente loi, étaient titulaires de l'agrément requis pour la délivrance des certificats de visite des 
meublés de tourisme.  

VI.-Le présent article entre en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard un an après la publication 
de la présente loi. 
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II. Code de l’action sociale et des familles 

Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales 

Titre Ier : Famille 

- Article L. 211-2 

Il peut être créé : 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

- dans chaque département, une fédération départementale dite union départementale des associations 
familiales, composée comme il est prévu à l'article L. 211-4 ; 

- dans chaque région, à l’exception des collectivités d’outre-mer, une fédération régionale, dite union 
régionale des associations familiales, composée comme il est prévu à l’article L. 211-4 

- au niveau national, une fédération dite union nationale des associations familiales, composée comme il est 
prévu à l'article L. 211-5. 

 

- Article L. 211-3 

L'union nationale, les unions régionales et les unions départementales des associations familiales sont 
habilitées, sans préjudice de tous les droits et prérogatives pouvant résulter de leurs statuts, à : 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

1° Donner leur avis aux pouvoirs publics sur les questions d'ordre familial et leur proposer les mesures qui 
paraissent conformes aux intérêts matériels et moraux des familles ; 

2° Représenter officiellement auprès des pouvoirs publics l'ensemble des familles et notamment désigner 
ou proposer les délégués des familles aux divers conseils, assemblées ou autres organismes institués par 
l'Etat, la région, le département, la commune ; 

3° Gérer tout service d'intérêt familial dont les pouvoirs publics estimeront devoir leur confier la charge ; 

4° Exercer devant toutes les juridictions, sans avoir à justifier d'un agrément ou d'une autorisation préalable 
de l'autorité publique, notamment de l'agrément prévu à l'article L. 421-1 du code de la consommation, 
l'action civile relativement aux faits de nature à nuire aux intérêts moraux et matériels des familles, y 
compris pour les infractions prévues par l'article 227-24 du code pénal. 

Dans les départements d’outre-mer, les missions énumérées aux 1° à 4°, lorsqu’elles concernent la 
région, sont exercées par les unions départementales. 

Chaque association familiale ou fédération d'associations familiales, dans la limite de ses statuts, conserve 
le droit de représenter auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle a assumé la charge. 

 

- Article L. 211-4

Les unions départementales des associations familiales sont composées par les associations familiales ayant 
leur siège social dans le département qui apportent à ces unions leur adhésion, ainsi que les fédérations 
regroupant exclusivement dans le département les associations telles que définies à l'article L. 211-1. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

Peuvent seules concourir à la création des unions départementales ou adhérer aux unions déjà constituées 
les associations et fédérations familiales déclarées depuis six mois au moins. 

Les sections départementales ou locales des associations nationales sont admises dans les unions au même 
titre que les associations déclarées. 

Les unions régionales d’associations familiales sont composées des unions départementales qui y 
adhèrent au sein d’une même région. 
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- Article L. 211-5

L'union nationale est composée par les unions régionales des associations familiales et les unions 
départementales des associations familiales, constituées conformément à l'article L. 211-4 et qui lui 
apportent leur adhésion, et les fédérations, confédérations, associations familiales nationales regroupant au 
niveau national les associations et sections adhérentes aux unions départementales. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

 

- Article L. 211-7 

L'union nationale, les unions régionales et les unions départementales et locales sont constituées sous le 
régime de la loi du 1er juillet 1901, sous réserve des dérogations résultant du présent chapitre. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

Chaque union établit ses statuts et un règlement intérieur. 

Les statuts et le règlement intérieur sont soumis, pour les unions locales, à l'agrément de l'union 
départementale, pour les unions régionales et départementales, à l'agrément de l'union nationale, pour 
l'union nationale, à l'agrément du ministre chargé de la famille. 

L'union nationale et les unions régionales, départementales et locales d'associations familiales jouissent de 
plein droit de la capacité juridique des associations reconnues comme établissements d'utilité publique 
lorsqu'elles ont obtenu l'agrément prévu au troisième alinéa. 

Elles bénéficient également des divers avantages fiscaux accordés aux établissements d'utilité publique 
ayant pour objet l'assistance et la bienfaisance. Elles peuvent posséder tous biens meubles ou immeubles 
utiles au fonctionnement de leurs services, œuvres ou institutions. 

 

- Article L. 211-8 

L'union nationale et chaque union départementale des associations familiales sont administrées par un 
conseil dont les membres doivent être pour partie élus, au suffrage familial tel qu'il est prévu à l'article L. 
211-9, pour partie désignés par les fédérations, confédérations ou associations familiales adhérentes selon 
les proportions que doivent prévoir les statuts de ces unions. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

Ne peuvent être membres des conseils d'administration les personnes frappées par une mesure d'interdiction 
des droits civiques, civils et de famille. 

Chaque union régionale des associations familiales est administrée par un conseil dont les membres 
sont choisis parmi les membres de l’assemblée générale. 

 

- Article L. 211-9 

Au sein des unions départementales, chaque association familiale adhérente dispose d'un nombre de 
suffrages calculé selon les modalités prévues aux alinéas suivants. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

Chaque famille ou groupe familial tel que défini à l'article L. 211-1, adhérant à l'association au 1er janvier 
de l'année du vote, apporte, le cas échéant : 

- une voix pour chacun des pères et mères ou chacun des conjoints, ou pour la personne physique exerçant 
l'autorité parentale ou la tutelle ; 

- une voix par enfant mineur vivant ; 

- une voix par groupe de trois enfants mineurs ; 

- une voix par enfant mort pour la France. 

La voix attribuée pour chaque enfant mineur handicapé est maintenue lorsque l'enfant qui atteint la majorité 
demeure à la charge de ses parents. 

Au sein des unions régionales d’associations familiales, chaque union départementale adhérente 
dispose d’un nombre égal de représentants défini par ses statuts. 

Au sein de l'union nationale, chaque union départementale groupe les suffrages dont disposaient, au 1er 
janvier de l'année de vote, les associations familiales adhérentes. 
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Les personnes frappées par une mesure d'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne donnent 
droit à aucune voix. Ces personnes ne peuvent participer à aucun vote. 

 

- Article L. 211-10

Les ressources des unions sont constituées par :  

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

1° Un fonds spécial alimenté chaque année par un versement effectué par la Caisse nationale des 
allocations familiales et la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole au prorata du montant des 
prestations familiales versées l'année précédente par chacune d'elles.  

Les contributions de ces deux organismes ainsi que le montant du fonds spécial sont fixés par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé de la famille. Le montant du fonds spécial est 
fixé dans les conditions suivantes :  

a) Une première part, destinée à couvrir les missions générales mentionnées à l'article L. 211-3 du présent 
code, évolue chaque année dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 551-1 du code de la 
sécurité sociale ;  

b) Une deuxième part est destinée à financer des actions définies par voie conventionnelle entre, d'une part, 
l'Union nationale des associations familiales et le ministre chargé de la famille et, d'autre part, chaque 
union départementale d'association familiale et l'Union nationale des associations familiales, après avis du 
directeur départemental des affaires sanitaires et sociales concerné. Elle est revalorisée chaque année dans 
la limite du taux d'évolution constaté au titre de l'année civile précédente du montant des prestations 
familiales. En cas de création ou de suppression d'une de ces prestations, le taux d'évolution retenu au titre 
de l'année au cours de laquelle intervient cette création ou cette suppression est celui correspondant à la 
moyenne des taux d'évolution retenus pour les trois années civiles précédentes.  

Les prestations familiales prises en compte pour l'application du présent article sont : 

-les prestations que mentionne l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale, y compris celles qui sont 
versées dans les départements mentionnés à l'article L. 751-1 du même code ; 

-l'allocation pour jeune enfant, l'allocation d'adoption et l'allocation parentale d'éducation versées en vertu 
de la réglementation applicable antérieurement au 1er janvier 2004.  

Sont assimilées aux prestations familiales, pour l'application du présent article, l'allocation de garde 
d'enfant à domicile et l'aide à la famille pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée versées en vertu de 
la réglementation applicable antérieurement au 1er janvier 2004.  

Les modalités de versement du fonds spécial et sa répartition entre les unions d'associations familiales, les 
conditions dans lesquelles les fédérations, confédérations ou associations familiales adhérant aux unions 
peuvent en bénéficier ainsi que les modalités d'évaluation et de contrôle, respectivement par l'Etat et par 
l'Union nationale des associations familiales, de son utilisation, d'une part, par l'Union nationale des 
associations familiales, et, d'autre part, par les unions régionales et départementales d'associations 
familiales, sont fixées par voie réglementaire ;  

2° Les cotisations des associations, fédérations, confédérations et sections d'associations familiales 
adhérentes ;  

3° Les subventions publiques ou privées ainsi que les dons et legs ;  

4° Les rémunérations ou indemnités pour frais de gestion que peuvent comporter les divers services 
familiaux. Lorsque la gestion des services est confiée aux unions par les pouvoirs publics, ceux-ci 
déterminent les conditions dans lesquelles ils conservent la charge des frais généraux afférents à cette 
gestion. 

 

- Article L. 211-12

Sous réserve des dispositions prévues par le deuxième alinéa du présent article, les contestations nées de la 
création ou du fonctionnement des unions régionales, départementales ou locales sont tranchées en dernier 
ressort par l'union nationale des associations familiales. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 
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Le ministre chargé de la famille peut, à la demande de tout intéressé ou d'office, suspendre ou, après avis 
du comité consultatif de la famille, annuler toute adhésion ou tout refus d'adhésion aux unions 
départementales ou locales d'associations familiales qu'il estimerait contraire aux dispositions du présent 
chapitre concernant le caractère familial d'une association, d'une fédération ou confédération d'associations, 
ou d'une section d'association nationale. 

 

- Article L. 211-13

Lorsqu'un salarié est désigné pour assurer la représentation d'associations familiales par application de 
dispositions législatives ou réglementaires, son employeur est tenu de lui laisser le temps nécessaire pour se 
rendre et participer aux réunions où il doit assurer cette représentation. 

     [Modifié par l’article 129, ex 93 bis A] 

Cette autorisation d'absence ne peut être refusée par l'employeur que dans le cas où il estime, après avis 
conforme du comité d'entreprise ou, s'il n'en existe pas, des délégués du personnel, que cette absence 
pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la marche de l'entreprise. La durée 
maximale annuelle d'absence par salarié est fixée par voie réglementaire. 

Le refus de cette autorisation d'absence par l'employeur est motivé. En cas de différend, l'inspecteur du 
travail peut être saisi par l'une des parties et pris pour arbitre. 

La participation de ces salariés aux réunions des organismes dont la liste est fixée par arrêté du ministre 
chargé de la famille n'entraîne aucune diminution de leur rémunération. 

Le temps passé hors de l'entreprise pendant les heures de travail des salariés participant aux réunions ci-
dessus mentionnées pour l'exercice de leurs fonctions est assimilé à une durée de travail effectif pour la 
détermination de la durée des congés payés, du droit aux prestations d'assurances sociales et aux prestations 
familiales ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise. 

Les dépenses supportées par l'employeur en ce qui concerne le maintien du salaire lui sont remboursées, 
selon le cas, par l'union nationale des associations familiales ou par l'union régionale ou par l’union 
départementale concernée sur les ressources du fonds spécial prévu au 1° de l'article L. 211-10. Le budget 
du fonds est abondé en conséquence. 
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III. Code de commerce 

Livre V : Des effets de commerce et des garanties 

Titre II : Des garanties 

Chapitre VI : De la protection de l'entrepreneur individuel et du conjoint. 

Section 2 : De l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée  

- 

Créé par LOI n°2010-658 du 15 juin 2010 - art. 1 

Article L. 526-10    [Modifié par le II de l’article 76, ex 62] 

Tout élément d'actif du patrimoine affecté, autre que des liquidités, d'une valeur déclarée supérieure à un 
montant fixé par décret fait l'objet d'une évaluation au vu d'un rapport annexé à la déclaration et établi sous 
sa responsabilité par un commissaire aux comptes, un expert-comptable, un expert foncier et agricole, un 
expert forestier, une association de gestion et de comptabilité ou un notaire désigné par l'entrepreneur 
individuel. L'évaluation par un notaire ne peut concerner qu'un bien immobilier.  

Lorsque l'affectation d'un bien visé au premier alinéa est postérieure à la constitution du patrimoine affecté, 
elle fait l'objet d'une évaluation dans les mêmes formes et donne lieu au dépôt d'une déclaration 
complémentaire au registre auquel a été effectué le dépôt de la déclaration prévue à l'article L. 526-
7.L'article L. 526-8 est applicable, à l'exception des 1° et 2°.  

Lorsque la valeur déclarée est supérieure à celle proposée par le commissaire aux comptes, l'expert-
comptable, l’expert foncier et agricole, l’expert forestier,  l'association de gestion et de comptabilité ou 
le notaire, l'entrepreneur individuel est responsable, pendant une durée de cinq ans, à l'égard des tiers sur la 
totalité de son patrimoine, affecté et non affecté, à hauteur de la différence entre la valeur proposée par le 
commissaire aux comptes, l'expert-comptable, l’expert foncier et agricole, l’expert forestier, l'association 
de gestion et de comptabilité ou le notaire et la valeur déclarée.  

En l'absence de recours à un commissaire aux comptes, à un expert-comptable, à un expert foncier et 
agricole, à un expert forestier, à une association de gestion et de comptabilité ou à un notaire, 
l'entrepreneur individuel est responsable, pendant une durée de cinq ans, à l'égard des tiers sur la totalité de 
son patrimoine, affecté et non affecté, à hauteur de la différence entre la valeur réelle du bien au moment de 
l'affectation et la valeur déclarée. 

 

NOTA:  

Loi n° 2010-658 du 15 juin 2010 article 14 : l'article 1 de la présente loi entre en vigueur à compter de la publication de 
l'ordonnance prévue au I de l'article 8 (Entrée en vigueur : date indéterminée). 

L'ordonnance n°2010-1512 du 9 décembre 2010 a été publiée au Journal Officiel le 10 décembre 2010. 
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IV. Code monétaire et financier 

Livre III : Les services 

Titre III : Systèmes de paiement et systèmes de règlement et de livraison 
d'instruments financiers 

- Article L. 330-1 

Modifié par Ordonnance n°2011-398 du 14 avril 2011 - art. 1 

    [Modifié par l’article 59, ex 49 bis] 

I.-Un système de règlements interbancaires ou de règlement et de livraison d'instruments financiers 
s'entend d'une procédure nationale ou internationale organisant les relations entre trois participants au 
moins, sans compter le gestionnaire du système, défini au 5° du II du présent article, ni d'éventuels 
participants indirects, définis au dernier alinéa du même II, permettant conformément à des règles 
communes et des procédures normalisées au sens de la directive 98/26/ CE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mai 1998 concernant le caractère définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de 
règlement des opérations sur titres, l'exécution à titre habituel, par compensation ou non, de paiements ainsi 
que, pour ce qui concerne les systèmes de règlement et de livraison d'instruments financiers, la livraison 
d'instruments financiers entre lesdits participants.  

Le système doit soit avoir été institué par une autorité publique, soit être régi par une convention-cadre 
respectant les principes généraux d'une convention-cadre de place ou par une convention type. Le ministre 
chargé de l'économie notifie à l’Autorité européenne des marchés financiers  la Commission 
européenne la liste des systèmes bénéficiant des articles L. 330-1 et L. 330-2 et leurs gestionnaires 
respectifs.  

Un accord d'interopérabilité peut être conclu entre les gestionnaires de deux systèmes ou plus, impliquant 
entre les participants des systèmes l'exécution de paiements ainsi que, pour ce qui concerne les systèmes de 
règlement et de livraison d'instruments financiers, la livraison d'instruments financiers. Un tel accord ne 
constitue pas un système.  

II.-Seuls peuvent avoir la qualité de participants d'un système de règlements interbancaires ou d'un système 
de règlement et de livraison d'instruments financiers :  

1° Les établissements de crédit et les entreprises d'investissement ayant leur siège social ou, à défaut de 
siège social, leur direction effective dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  

2° Les institutions ou entreprises mentionnées à l'article L. 518-1 ;  

3° Les adhérents d'une chambre de compensation mentionnés à l'article L. 440-2 ;  

4° Les dépositaires centraux ;  

5° Les gestionnaires de système de règlements interbancaires ou de règlement et de livraison d'instruments 
financiers, qui sont les entités responsables de l'exploitation d'un tel système ;  

6° Dans les conditions fixées par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, les 
établissements de crédit et les entreprises d'investissement autres que ceux mentionnés au 1°, ainsi que 
d'autres personnes morales non résidentes ayant une activité comparable à celle des personnes mentionnées 
du 2° au 5°, et soumis, dans leur Etat d'origine, à des règles d'accès à cette activité, d'exercice et de contrôle 
équivalentes à celles en vigueur en France.  

L'accès des établissements de crédit et des entreprises d'investissement ayant leur siège social ou, à défaut 
de siège social, leur direction effective dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen est soumis aux mêmes critères non 
discriminatoires, transparents et objectifs que ceux qui s'appliquent aux participants ayant leur siège social 
en France.  

Un système de règlement et de livraison d'instruments financiers peut refuser, pour des raisons 
commerciales légitimes, l'accès d'un établissement de crédit ou d'une entreprise d'investissement ayant leur 
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siège social ou, à défaut de siège social, leur direction effective dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen.  

Lorsqu'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire est ouverte à l'encontre 
d'un participant à un système de règlement interbancaire ou de règlement et de livraison d'instruments 
financiers de l'Espace économique européen, les droits et obligations découlant de sa participation ou liés à 
cette participation audit système sont déterminés par la loi qui régit le système, sous réserve que cette loi 
soit celle d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen.  

Les institutions mentionnées du 1° au 6° peuvent avoir la qualité de participant indirect dans l'un des 
systèmes mentionnés au I lorsque leurs instructions de paiement ou de livraison d'instruments financiers 
sont introduites dans le système par l'intermédiaire d'un participant direct. Les relations entre un participant 
indirect et le participant direct par l'intermédiaire duquel le participant indirect introduit ses instructions 
dans le système font l'objet d'un contrat. Les stipulations de ce contrat ne peuvent limiter la responsabilité 
incombant au participant direct au titre des ordres qu'il introduit pour le compte du participant indirect. Le 
participant indirect doit être connu du gestionnaire du système.  

III.-Les instructions et opérations de compensation introduites dans l'un des systèmes mentionnés au I 
produisent leurs effets en droit et sont opposables aux tiers, y compris si elles ont été introduites avant 
l'expiration du jour ouvrable où est rendu un jugement d'ouverture de sauvegarde, de redressement ou de 
liquidation judiciaires à l'encontre d'un participant direct ou indirect et ce nonobstant toute disposition 
législative contraire et toute mention contraire de ce jugement. Le jour ouvrable est défini, nonobstant les 
dispositions de l'article L. 133-4, par les règles de fonctionnement du système. Cessent de produire leurs 
effets en droit et d'être opposables aux tiers les instructions qui ne sont pas devenues irrévocables au 
moment où le jugement est notifié au gestionnaire du système ou au moment où celui-ci en est informé par 
l'Autorité de contrôle prudentiel dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

IV.-Les dispositions du présent article sont également applicables dans le cas où la procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires a été ouverte à l'encontre d'un participant à un 
autre système lié par un accord d'interopérabilité ou du gestionnaire d'un système interopérable qui n'est pas 
un participant.  

Le moment et les modalités selon lesquels une instruction est considérée comme introduite dans un système 
sont définis par les règles de fonctionnement de ce système, qui doivent également définir le moment et les 
modalités selon lesquels une instruction est considérée comme irrévocable dans le système.  

Dans le cas de systèmes liés par un accord d'interopérabilité, chaque système détermine dans ses propres 
règles le moment de l'introduction dans son système et le moment de l'irrévocabilité afin de coordonner les 
règles de tous les systèmes interopérables concernés. Sauf disposition contraire expresse des règles de 
l'ensemble des systèmes liés par des contrats d'interopérabilité, les règles relatives au moment de 
l'introduction et celles relatives au moment de l'irrévocabilité propres à un système ne sont affectées par 
aucune règle des autres systèmes avec lesquels il est interopérable. 

 

 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 

Titre Ier : Les institutions compétentes en matière de réglementation et de contrôle 

Chapitre III : Disposition spécifiques aux établissements de crédit, entreprises 
d'investissement et établissements de paiement 

Section 1 : Surveillance sur une base consolidée 

- Article L. 613-20-4 

Modifié par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 20 et 21 

    [Modifié par le III de l’article 59, ex 49 bis] 

Lorsque, en tant qu'autorité chargée de la surveillance sur une base consolidée, l'Autorité de contrôle 
prudentiel est saisie d'une demande d'autorisation portant sur l'utilisation d'une approche interne 
d'évaluation des risques telle que mentionnée à l'article L. 511-41 pour le compte de plusieurs 
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établissements de crédit ou entreprises d'investissement appartenant à un même groupe et établis dans au 
moins deux Etats membres de la Communauté européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen, elle se concerte avec les autorités intéressées en vue d'aboutir à une décision faisant l'objet d'un 
accord de leur part. Dans le cas où un tel accord ne peut être obtenu, elle se prononce et 
communique la décision prise aux autorités intéressées. 

L'Autorité de contrôle prudentiel, en tant qu'autorité chargée de la surveillance sur base consolidée, et les 
autorités compétentes d'autres Etats membres de l'Union européenne ou d'autres Etats parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen se concertent en vue d'aboutir à une décision commune sur le niveau requis 
de fonds propres pour chaque entité au sein du groupe bancaire et sur une base consolidée au sens du 
second alinéa de l'article L. 511-41-3. En cas de désaccord, l'Autorité de contrôle prudentiel consulte 
le comité qui regroupe les autorités de contrôle compétentes des Etats membres de l'Union 
européenne à la demande de toute autorité compétente ou de sa propre initiative. Si le désaccord 
persiste, l'Autorité de contrôle prudentiel, en tant qu'autorité chargée de la surveillance sur une 
base consolidée, détermine en application du second alinéa de l'article L. 511-41-3 le caractère 
adéquat du niveau consolidé des fonds propres détenus par le groupe au regard de sa situation 
financière et de son profil de risque.  

Lorsqu'une autorité d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen consulte l'Autorité de contrôle prudentiel sur une demande d'autorisation portant sur 
l'utilisation d'une approche interne d'évaluation des risques dont elle a été saisie en tant qu'autorité chargée 
de la surveillance sur une base consolidée, l'Autorité de contrôle prudentiel coopère en vue d'aboutir à une 
décision faisant l'objet d'un accord de sa part. Dans le cas où cette autorité, ne pouvant obtenir un tel 
accord, se prononce seule sur la demande, la décision qu'elle prend est applicable en France dès sa 
communication à l'Autorité de contrôle prudentiel.  

Pour l’application des deux premiers alinéas, dans le cas où l’une des autorités compétentes 
concernées a saisi l’Autorité bancaire européenne, l’Autorité de contrôle prudentiel suspend sa 
décision dans l’attente de celle de l’Autorité bancaire européenne. Dans le cas contraire, l’Autorité de 
contrôle prudentiel se prononce et communique la décision prise aux autorités compétentes 
concernées. Pour l’application du troisième alinéa, l’Autorité de contrôle prudentiel peut saisir 
l’Autorité bancaire européenne. Si aucune autorité n’a saisi l’Autorité bancaire européenne, la 
décision de l’autorité chargée de la surveillance sur base consolidée est applicable en France dès sa 
communication à l’Autorité de contrôle prudentiel.  

 

 

- Article L. 613-20-5 

Créé par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 19 

    [Modifié par le III de l’article 59, ex 49 bis] 

Lorsqu'une situation d'urgence le justifie, notamment une évolution ou un événement susceptible de 
menacer la liquidité d'un marché ou la stabilité du système financier d'un autre Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, l'Autorité de contrôle 
prudentiel alerte dès que possible les autorités compétentes de ces Etats, l’Autorité bancaire européenne 
et le Comité européen du risque systémique  et leur communique toutes les informations nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions, dans le respect des règles fixées par les articles L. 631-1 et L. 632-1 à 
L. 632-4.  
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Titre II : L'Autorité des marchés financiers 

Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers 

Section 1 : Missions 

- Article L. 621-1 

Modifié par LOI n°2010-1249 du 22 octobre 2010 - art. 3 et 9 

    [Modifié par le III de l’article 59, ex 49 bis] 

L'Autorité des marchés financiers, autorité publique indépendante dotée de la personnalité morale, veille à 
la protection de l'épargne investie dans les instruments financiers et les actifs mentionnés au II de l'article 
L. 421-1 donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux négociations sur un marché réglementé 
et dans tous autres placements offerts au public. Elle veille également à l'information des investisseurs et au 
bon fonctionnement des marchés d'instruments financiers et d'actifs mentionnés au II de l'article L. 421-1. 
Elle apporte son concours à la régulation de ces marchés aux échelons européen et international.  

Dans l'accomplissement de ses missions, l'Autorité des marchés financiers prend en compte les objectifs de 
stabilité financière dans l'ensemble de l'Union européenne et de l'Espace économique européen et de mise 
en œuvre convergente des dispositions nationales et de l'Union européenne en tenant compte des bonnes 
pratiques et recommandations issues des dispositifs de supervision de l'Union européenne. Elle coopère 
avec les autorités compétentes des autres Etats, l’Autorité européenne des marchés financiers, instituée 
par le règlement n° 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant 
une Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la 
décision n° 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE de la Commission, et le Comité 
européen du risque systémique institué par le règlement n° 1092/2010 du Parlement européen et du 
Conseil, du 24 novembre 2010, relatif à la surveillance macroprudentielle du système financier dans 
l’Union européenne et instituant un Comité européen du risque systémique.  

Elle veille également à ce que les entreprises soumises à son contrôle mettent en œuvre les moyens adaptés 
pour se conformer aux codes de conduite homologués mentionnés à l'article L. 611-3-1. 

 

 

Titre III : Coopération, échanges d'informations et surveillance complémentaire des 
conglomérats financiers 

Chapitre II : Coopération et échanges d'informations avec l'étranger 

Section 1 : Dispositions concernant la surveillance, les contrôles et les enquêtes 

 

- Sous-section 1 bis  Coopération et échanges d’informations avec l’Autorité européenne des 
marchés financiers, l’Autorité bancaire européenne, l’Autorité européenne des assurances et 
des pensions professionnelles et le Comité européen du risque systémique  

- 

     [Créé par l’article 
59, ex 49 bis] 

Article L. 632-6-1 

Par dérogation aux dispositions de la loi n° 68-678 du 26 juillet 1968 relative à la communication des 
documents et renseignements d’ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à 
des personnes physiques ou morales étrangères, l’Autorité de contrôle prudentiel et l’Autorité des 
marchés financiers coopèrent avec l’Autorité européenne des marchés financiers instituée par le 
règlement n° 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une 
Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la 
décision n° 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE de la Commission, l’Autorité bancaire 
européenne instituée par le règlement n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 
24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire 
européenne), modifiant la décision n° 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la 
Commission, l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles instituée par le 
règlement n° 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une 

   [Crée par le III de l’article 59, ex 49 bis] 
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Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions 
professionnelles), modifiant la décision n° 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/79/CE de la 
Commission et le Comité européen du risque systémique institué par le règlement n° 1092/2010 du 
Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, relatif à la surveillance macroprudentielle 
du système financier dans l’Union européenne et instituant un Comité européen du risque 
systémique et échangent avec eux les informations utiles à l’accomplissement de leurs missions, dans 
le respect des conditions posées dans les règlements les ayant institués. L’Autorité de contrôle 
prudentiel et l’Autorité des marchés financiers peuvent, à cet effet, transmettre des informations 
couvertes par le secret professionnel.  

 

 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière 

Titre III : Coopération, échanges d'informations et surveillance complémentaire 
des conglomérats financiers 

Chapitre III : Surveillance complémentaire des conglomérats financiers 

Section 1 : Identification des conglomérats financiers 

- Article L. 633-1 

Modifié par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 6 e 18 (V) 

     [Modifié par le III de l’article 59, ex 49 bis] 

L'Autorité de contrôle prudentiel et l'Autorité des marchés financiers, en liaison, le cas échéant, avec les 
autorités de surveillance des entités réglementées des Etats membres ou autres Etats parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen, identifient les groupes entrant dans le champ de la surveillance 
complémentaire des conglomérats financiers et échangent à cet effet toute information utile à 
l'accomplissement de leurs missions respectives.  

Lorsque un groupe a été identifié comme un conglomérat financier et que l'Autorité de contrôle prudentiel 
est désignée, conformément aux dispositions de l'article L. 633-2, comme le coordonnateur de la 
surveillance complémentaire, elle en informe l'entité tête de groupe ou, à défaut, l'entité réglementée qui 
affiche le total du bilan le plus élevé dans le secteur financier le plus important du groupe. Elle en informe 
également les autorités compétentes qui ont agréé les entités réglementées du groupe et les autorités 
compétentes de l'Etat membre ou autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen dans lequel 
la compagnie financière holding mixte a son siège social, ainsi que le comité mixte des autorités 
européennes de surveillance  la Commission européenne. 

 

 

Section 5 : Exercice du contrôle 

- Article L. 633-9 

Modifié par 

     [Modifié par le III de l’article 59, ex 49 bis] 

Ordonnance n°2007-544 du 12 avril 2007 - art. 5 JORF 13 avril 2007 en vigueur le 1er novembre 2007 

Par dérogation à la loi n° 68-678 du 26 juillet 1968 relative à la communication de documents et 
renseignements d'ordre économique, commercial, industriel, financier ou technique à des personnes 
physiques ou morales étrangères, toute entité établie en France, appartenant à un conglomérat financier est 
tenue de transmettre au coordinateur, à sa demande, toute information pouvant intéresser la 
surveillance complémentaire dont le coordonnateur est une autorité d'un Etat membre ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen.  

 

 

  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7A049D90BF8BE9B3917013B5FF79DC23.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000000649479&idArticle=LEGIARTI000006262618&dateTexte=20070414�
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Section 7 : Entreprises mères ayant leur siège en dehors de l'Espace économique européen 

- Article L. 633-14 

Modifié par 

     [Modifié par le III de l’article 59, ex 49 bis] 

Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 18 (V) 

Lorsque des entités réglementées appartenant à un groupe exerçant des activités à la fois dans le secteur de 
la banque et des services d'investissement et dans le secteur de l'assurance ont pour entreprise mère une 
société dont le siège social se situe dans un Etat non membre ni partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, l'Autorité de contrôle prudentiel, lorsqu'elle remplit les conditions fixées par l'article L. 334-9 
pour être coordonnateur, vérifie, de sa propre initiative ou à la demande de l'entreprise mère ou d'une entité 
réglementée agréée dans un Etat membre ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, que ces entités réglementées sont soumises, par une autorité compétente du pays tiers, à une 
surveillance complémentaire équivalente à celle prévue à la présente sous-section. Cette autorité consulte 
les autorités compétentes concernées. Si une autorité compétente concernée saisit l’Autorité bancaire 
européenne ou l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles, l’Autorité de 
contrôle prudentiel suspend sa décision et prend une décision conforme à celle retenue par l’autorité 
saisie.  

En l'absence d'une surveillance complémentaire équivalente, les autorités compétentes concernées 
désignent un coordonnateur et appliquent par analogie à ces entités réglementées les dispositions relatives à 
la surveillance complémentaire.  

Afin d'assurer la surveillance complémentaire des entités réglementées appartenant à un conglomérat 
financier dont l'entreprise mère a son siège social dans un Etat qui n'est pas partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen, les autorités compétentes concernées peuvent également appliquer d'autres 
méthodes qu'elles jugent appropriées. Ces méthodes doivent avoir été validées par l'Autorité de contrôle 
prudentiel, lorsqu'elle remplit les conditions fixées par l'article L. 334-9 pour être coordonnateur, après 
consultation des autres autorités compétentes concernées. Les autorités compétentes concernées peuvent 
notamment exiger la constitution d'une compagnie financière holding mixte ayant son siège social dans un 
Etat membre ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen et appliquer les 
dispositions relatives à la surveillance complémentaire aux entités réglementées du conglomérat financier 
coiffées par cette compagnie financière holding mixte. Les méthodes mentionnées au présent alinéa sont 
notifiées aux autorités compétentes concernées et à la commission européenne. 

 

  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7A049D90BF8BE9B3917013B5FF79DC23.tpdjo10v_3?cidTexte=JORFTEXT000021719945&idArticle=LEGIARTI000021721321&dateTexte=20100123�
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V. Code des postes et des communications électroniques 

Livre Ier : Le service postal  

Titre Ier : Dispositions générales 

Chapitre 1er : Le service universel postal et les obligations du service postal. 

 

- Article L. 3-4 

L’envoi recommandé est un service consistant à garantir forfaitairement contre les risques de perte, 
vol ou détérioration et fournissant à l’expéditeur, le cas échéant à sa demande, une preuve du dépôt 
de l’envoi postal ou de sa remise au destinataire. 

       [Créé par l’article 64 ex 53 bis] 
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VI. Code rural et de la pêche maritime 

Livre Ier : Aménagement et équipement de l'espace rural 

Titre II: Aménagement foncier rural 

Chapitre Ier : Dispositions communes aux divers modes d'aménagement foncier 

Section 3 : Financement et exécution des opérations 

- Article L. 121-16  

Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 85 JORF 24 février 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

       [Modifié par le 1° du I de l’article 76, ex 62] 

La préparation et l'exécution des opérations d'aménagement foncier agricole et forestier, des échanges et 
cessions d'immeubles ruraux et des échanges et cessions d'immeubles forestiers sont mises en œuvre par 
des géomètres-experts désignés par le président du conseil général dans les conditions prévues par le code 
des marchés publics, choisis sur la liste des géomètres-experts agréés établie par le ministre chargé de 
l'agriculture. Le géomètre-expert peut être assisté, le cas échéant, par un expert foncier et agricole ou  par 
un expert forestier inscrit sur la liste mentionnée à l'article L. 171-1 du présent code ou par un homme de 
l'art agréé d'un organisme mentionné à l'article L. 248-1 du code forestier. Toutefois, les opérations 
d'échanges et cessions amiables d'immeubles ruraux, en l'absence de périmètres d'aménagement foncier, 
peuvent être mises en œuvre par des techniciens rémunérés par le département et désignés par le président 
du conseil général.  

Les études nécessaires à la préparation et à l'exécution des opérations et l'étude d'aménagement prévue par 
l'article L. 121-1 du présent code, dès lors qu'elles n'entrent pas dans le champ de l'article 1er de la loi n° 
46-942 du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres-experts, peuvent être réalisées par des techniciens ne 
figurant pas sur la liste des géomètres-experts et dont les qualifications sont fixées par décret. 
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VII. Code de la santé publique 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances 

Livre III : Lutte contre l’alcoolisme 

Titre III : Débits de boisson 

Chapitre II : Ouverture, mutation et transfert 

 

- Article L. 3332-11

Modifié par loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 - art. 25 

        [Modifié par article 130, ex 93 bis B] 

Un débit de boissons à consommer sur place exploité peut être transféré dans le département où il se situe. 
Les demandes d'autorisation de transfert sont soumises au représentant de l'Etat dans le département. Le 
maire de la commune où est installé le débit de boissons et le maire de la commune où celui-ci est transféré 
sont obligatoirement consultés. Lorsqu'une commune ne comporte qu'un débit de boissons de 4e catégorie, 
ce débit ne peut faire l'objet d'un transfert en application du présent article, sauf si ce transfert a lieu dans 
une commune située sur le territoire du même établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre et après avis favorable à la majorité absolue de l’organe délibérant de ce dernier.  

Par dérogation au premier alinéa et aux articles L. 3335-1 et L. 3335-8 concernant les zones de protection, 
les débits de boissons à consommer sur place peuvent être transférés au-delà des limites du département où 
ils se situent au profit d'établissements, notamment touristiques, répondant à des critères fixés par décret. 
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